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ARTICLE 4 BIS

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« II. – Au VII du même article L. 541-46 du code de l’environnement, le mot : « sept » est remplacé 
par le mot : « huit » et le montant : « 150 000 » est remplacé par le montant : « 500 000 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La délinquance qui entoure la gestion des déchets industriels est multiforme et implique de 
multiples acteurs, des simples citoyens aux groupes criminels organisés qui font de la gestion des 
déchets un commerce lucratif. Dans cette perspective, il apparait comme nécessaire de posséder des 
sanctions pénales importantes pour encadrer cette délinquance et plus particulièrement lorsqu’elle 
est commise en bande organisée.

Cet amendement consacre donc l’augmentation des sanctions pénales en cas de gestion illégale des 
déchets industriels commise en bande organisée. En l’espèce, il institue l’élargissement des 
sanctions, non seulement à « l’usage à l’étranger d’un déchet de façon non conforme », mais 
également aux sites illégaux de gestion de déchets et à l’exportation illégale et non déclarée de 
déchets, afin de désinciter à ces pratiques nocives pour l’environnement.


